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Compte personnel de formation : don des droits non utilisés
Question écrite n° 36176

Texte de la question

M. Stéphane Travert attire l'attention de Mme la ministre du travail, de l'emploi et de l'insertion sur les droits
inscrits sur le compte personnel de formation (CPF) non utilisés. Le CPF est utilisable par tout salarié, tout au
long de sa vie professionnelle, y compris en période de chômage, pour suivre une formation qualifiante. Il
recense les droits acquis par le salarié durant sa vie active et jusqu'à son départ à la retraite. L'ambition du CPF
est ainsi de contribuer, à l'initiative de la personne elle-même, au maintien de l'employabilité et à la sécurisation
du parcours professionnel dans un marché du travail qui évolue rapidement. Pourtant, certains salariés partent à
la retraite sans avoir eu recours à tout ou partie de leurs droits inscrits sur leur CPF alors que d'autres, qui ont
des besoins de formation, n'en ont pas accumulé suffisamment. Aussi, il lui demande s'il peut être envisagé
d'autoriser le don de droits acquis sur son CPF, en alimentant un compte réserve pour la formation et qui
reverserait selon les besoins et demandes, ou directement entre titulaires de CPF.

Texte de la réponse

Le dispositif du compte personnel de formation (CPF) tel que construit, apporte des droits attachés à la
personne tout au long de sa carrière professionnelle et constitue un réel progrès social. C'est à ce titre que le
système des droits MonCompteFormation est basé sur le principe de la solidarité. En effet, la loi du
5 septembre 2018 « pour la liberté de choisir son avenir professionnel » a instauré un droit individuel utilisable
par tout salarié, tout au long de sa vie active, y compris en période de chômage, pour suivre une formation
certifiante. Le CPF est alimenté automatiquement au début de l'année qui suit l'année travaillée et ces droits
restent acquis même en cas de changement d'employeur. Ces droits sont ainsi rattachés à la vie professionnelle
du salarié et ne peuvent faire l'objet d'un don. Ces droits s'appuient sur un fond mutualisé issu de la contribution
obligatoire de la formation professionnelle versée par les entreprises, qui permet le financement aujourd'hui de
plus d'un million de titulaires de compte par an mais ne peut être élargi sans préempter les fonds de la formation
professionnelle mobilisés pour d'autres dispositifs. L'initiative proposée pourrait être intéressante, mais les droits
CPF reposent sur cette contribution mutualisée pour couvrir les demandes des bénéficiaires s'inscrivant dans
une démarche individuelle de formation et d'acquisition de compétences et, à ce titre, ne peuvent devenir
cessibles.  
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